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RECOMMANDATION DU CONSEIL 

du ... 

définissant les différentes étapes de la réalisation des engagements plus contraignants 

pris dans le cadre de la coopération structurée permanente (CSP) 

et déterminant des objectifs plus précis 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 46, paragraphe 6, 

vu le protocole n° 10 sur la coopération structurée permanente établie par l'article 42 du traité 

sur l'Union européenne, annexé au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne, 

vu la décision (PESC) 2017/2315 du Conseil du 11 décembre 2017 établissant une coopération 

structurée permanente (CSP) et fixant la liste des États membres participants1, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 

sécurité, 

                                                 
1 JO L 331 du 14.12.2017, p. 57. 
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considérant ce qui suit: 

(1) L'article 4, paragraphe 2, point b), de la décision (PESC) 2017/2315 prévoit que le Conseil 

adopte des décisions et des recommandations définissant les différentes étapes de la 

réalisation des engagements plus contraignants présentés à l'annexe de ladite décision au 

cours des deux premières phases consécutives (les années 2018-2020 et 2021-2025) et 

précisant, au début de chaque phase, les objectifs plus précis pour la réalisation des 

engagements plus contraignants. 

(2) La recommandation du Conseil du 6 mars 2018 concernant une feuille de route pour la 

mise en œuvre de la coopération structurée permanente (CSP)1 prévoit qu'il convient que 

le Conseil adopte une recommandation définissant les différentes étapes de la réalisation 

des engagements, qui devrait également fixer des indicateurs définis d'un commun accord 

visant à aider les États membres participants à remplir les engagements et à évaluer les 

progrès réalisés à cet égard. 

(3) Le secrétariat de la CSP, assuré conjointement par le Service européen pour l'action 

extérieure, y compris l'État-major de l'Union européenne (EMUE), et l'Agence européenne 

de défense (AED), en vertu de l'article 7 de la décision (PESC) 2017/2315, a fourni avant 

la fin du mois de mars 2018 les premiers retours d'information en ce qui concerne le type, 

le détail et la structure des informations figurant dans les plans nationaux de mise en œuvre 

communiqués par les États membres participants en décembre 2017, comme le demandait 

le Conseil dans sa recommandation du 6 mars 2018. 

                                                 
1 JO C 88 du 8.3.2018, p. 1. 
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(4) Le 25 juin 2018, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2018/9091, qui établit un ensemble 

commun de règles de gouvernance pour les projets CSP. Le même jour, il a adopté des 

conclusions dans lesquelles il indiquait qu'il escomptait adopter une recommandation 

définissant les différentes étapes de la réalisation des engagements plus contraignants 

auxquels ont souscrit les États membres participant à la CSP et déterminant des objectifs 

plus précis. 

(5) En novembre 2018, le Conseil sera invité à marquer son accord sur le lancement, à 

l'automne 2019, de la mise en œuvre du premier examen annuel coordonné en matière de 

défense (EACD) complet. 

(6) Le Conseil devrait donc adopter une recommandation définissant les différentes étapes 

de la réalisation des engagements plus contraignants pris dans le cadre de la CSP et 

déterminant des objectifs plus précis, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE RECOMMANDATION: 

                                                 
1 Décision (PESC) 2018/909 du Conseil du 25 juin 2018 établissant un ensemble commun de 

règles de gouvernance pour les projets CSP (JO L 161 du 26.6.2018, p. 37). 
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I. Objectif et champ d'application 

1. L'objectif de la présente recommandation est d'assurer une approche commune et de 

permettre aux États membres participants de respecter les engagements plus 

contraignants présentés à l'annexe de la décision (PESC) 2017/2315, ainsi que 

de faciliter le processus d'évaluation annuel énoncé à l'article 6 de ladite décision, sur 

la base d'un ensemble complet de données pertinentes, y compris des feuilles de 

route, exposant le cas échéant des objectifs et étapes intermédiaires. Ces données 

devraient être fournies chaque année par les États membres participants dans leurs 

plans nationaux de mise en œuvre, réexaminés et mis à jour conformément à 

l'article 3 de ladite décision. Les règles de sécurité énoncées dans la décision 

2013/488/UE du Conseil1 devraient également s'appliquer aux plans nationaux de 

mise en œuvre. Les États membres participants devraient, avec le soutien du 

secrétariat de la CSP, assurer la transparence et améliorer encore la cohérence en ce 

qui concerne les informations requises et fournies dans le contexte de la CSP et 

d'autres initiatives dans le domaine de la défense, y compris l'EACD. La cohérence 

entre les différentes initiatives dans le domaine de la défense devrait être encore 

développée et renforcée, notamment pour ce qui est des rapports des États membres, 

compte tenu des enseignements tirés à l'issue de la première phase de la CSP (2018-

2020). 

                                                 
1 Décision 2013/488/UE du Conseil du 23 septembre 2013 concernant les règles de sécurité 

aux fins de la protection des informations classifiées de l'Union européenne (JO L 274 du 
15.10.2013, p. 1). 
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2. Conformément aux engagements énoncés à l'annexe de la décision (PESC) 

2017/2315, et sans les modifier ou sans introduire de nouveaux engagements, la 

présente recommandation fournit des orientations en ce qui concerne la définition des 

différentes étapes de la réalisation de ces engagements pour les phases 2018-2020 et 

2021-2025, et détermine des objectifs plus précis pour chaque engagement, y 

compris les engagements à remplir avant 2020. La présente recommandation définit 

en outre des indicateurs de progrès visant à aider les États membres participants à 

planifier la réalisation des engagements plus contraignants et à faciliter l'évaluation 

des progrès accomplis à cet égard. 

3. Les objectifs plus précis visés dans la section II, qui comprennent également des 

indicateurs de progrès, le cas échéant, pour des engagements spécifiques, permettront 

aux États membres participants de planifier la réalisation des engagements plus 

contraignants d'une manière structurée et transparente, et de fournir, dans leurs plans 

nationaux de mise en œuvre, des informations détaillées et évaluables concernant les 

progrès accomplis en vue de la réalisation de chaque engagement. 
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4. L'objectif est d'obtenir de premiers résultats spécifiques concernant la réalisation des 

engagements plus contraignants d'ici la fin de 2020 et d'établir un planning fiable 

pour continuer de faire progresser cette réalisation au-delà de la première phase. À 

l'issue de la première phase, conformément à l'article 4, paragraphe 2, point c), de la 

décision (PESC) 2017/2315, le Conseil mettra à jour et renforcera, si nécessaire, 

les engagements plus contraignants énoncés dans ladite décision compte tenu des 

résultats obtenus dans le cadre de la CSP, afin de refléter les besoins capacitaires 

opérationnels de l'Union ainsi que l'évolution de son environnement en matière de 

sécurité. Une telle décision sera fondée sur une revue stratégique visant à évaluer 

dans quelle mesure les engagements pris dans le cadre de la CSP sont remplis par les 

différents États membres participants. Dans ce contexte, au début de la phase 

suivante, le Conseil devrait adopter un deuxième ensemble d'objectifs plus précis 

pour la phase 2021-2025, qui soient actualisés et renforcés si nécessaire, en tenant 

compte de l'article 4, paragraphe 2, point c), de la décision (PESC) 2017/2315. 
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II. Définition des différentes étapes de la réalisation des engagements par la détermination 

d'objectifs plus précis 

Engagements 1 à 5 

5. Engagement 1: Les États membres participants devraient fournir, dans leurs plans 

nationaux de mise en œuvre, des données financières précises concernant l'évolution 

des dépenses totales de défense par rapport à l'année précédente, exprimée en termes 

réels1, y compris en chiffres absolus, faisant ainsi apparaître un plan d'augmentation 

régulière des dépenses. À cet égard, les États membres participants devraient par 

ailleurs fournir, dans leurs plans nationaux de mise en œuvre, leurs projections de 

dépenses définies au niveau national pour les années à venir. Les États membres 

participants qui sont également membres de l'OTAN et dont le niveau de dépenses 

atteint ou dépasse les directives de l'OTAN en matière de dépenses de défense 

devraient indiquer s'ils entendent maintenir ou modifier ce niveau de dépenses. Sur la 

base des informations fournies dans les plans nationaux de mise en œuvre, le rapport 

annuel du haut représentant donnera aussi une vue d'ensemble détaillée de l'évolution 

des dépenses de défense des États membres participants conformément à l'article 6, 

paragraphe 3, de la décision (PESC) 2017/2315. 

                                                 
1 Conformément à la liste de définitions des données de défense de l'Agence européenne 

de défense (EDA201807105). 
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6. Engagement 2: Chacun des États membres participants devrait fournir dans son plan 

national de mise en œuvre des données financières précises concernant la manière 

dont il entend contribuer au critère collectif de 20 %1 pour les dépenses 

d'investissement en matière de défense. Ces données devraient fournir des prévisions 

d'augmentation en termes réels par rapport à l'année précédente, exprimées en 

pourcentage du budget total de la défense. Les chiffres communiqués devraient 

notamment porter sur les investissements consacrés aux acquisitions et à la recherche 

et développement (R&D) en matière de défense. Les États membres participants dont 

le niveau de dépenses atteint ou dépasse déjà le critère (collectif) devraient indiquer 

s'ils entendent maintenir ou modifier ce niveau de dépenses. 

                                                 
1 En novembre 2007, le comité directeur de l'AED réuni au niveau ministériel a approuvé 

quatre critères d'investissement collectifs: 20% du total des dépenses de défense pour 
l'acquisition d'équipements (y compris en matière de R&D/R&T); 35 % du total des 
dépenses d'équipement pour l'acquisition collaborative européenne d'équipements; 2 % du 
total des dépenses de défense pour la R&T; 20 % du total des dépenses affectées à la R&T 
dans le domaine de la défense pour la R&T de défense collaborative européenne. 
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7. Engagement 3: Les États membres participants devraient fournir, dans leurs plans 

nationaux de mise en œuvre, des informations détaillées sur les moyens qu'ils 

entendent utiliser pour augmenter le nombre, l'importance et l'incidence des projets 

conjoints et collaboratifs relatifs au développement des capacités stratégiques de 

défense, en mentionnant également des données budgétaires et les projets spécifiques 

qui bénéficient ou ont bénéficié d'une aide financière de l'Union. À cet égard, chacun 

des États membres participants devrait fournir des données financières précises sur la 

manière dont il entend contribuer à respecter, en termes réels, le critère collectif 

concernant l'acquisition collaborative européenne d'équipements (35 % du total des 

dépenses d'équipement) et le critère collectif concernant la recherche et technologie 

(R&T) de défense collaborative européenne (20 % du total des dépenses affectées à 

la R&T dans le domaine de la défense). Les États membres participants qui ont déjà 

atteint ces niveaux de dépenses devraient indiquer s'ils entendent les maintenir ou les 

modifier. 

8. Engagement 4: Chacun des États membres participants devrait clairement fournir, 

dans son plan national de mise en œuvre, des données financières précises indiquant 

la contribution qu'il apportera, en vue d'approcher les 2 % du total des dépenses de 

défense (critère collectif) à titre de part des dépenses totales de défense affectées à la 

R&T dans le domaine de la défense, y compris les prévisions de dépenses, afin de 

contribuer au suivi des progrès réels accomplis d'année en année. 



 

 

11001/18    EB/gt 10 
 RELEX.1.C LIMITE FR 
 

9. Engagement 5: Chaque année, les États membres participants sont encouragés à 

utiliser leurs plans nationaux de mise en œuvre pour partager leur expérience en ce 

qui concerne la planification de la réalisation des engagements 1 à 4 et la 

contribution à celle-ci, à la lumière des objectifs plus précis exposés ci-dessus. À la 

fin de 2020, il sera procédé à un examen de ces engagements, sur la base des données 

relatives aux dépenses fournies dans les plans nationaux de mise en œuvre, en vue 

d'adapter si nécessaire les indicateurs et les objectifs liés à ces engagements, pour 

approbation par le Conseil. 

Engagements 6 à 11 

10. Engagement 6: D'ici 2020, les États membres participants auront davantage recouru 

et participé aux instruments de développement des capacités de l'Union, tels que le 

plan de développement des capacités (PDC) et l'examen annuel coordonné en matière 

de défense (EACD) pour orienter la prise de décision et la planification de défense 

nationales, ainsi que la mise en place d'activités collaboratives en matière de 

capacités de défense au sein de l'Union. Dans cette perspective, les États membres 

participants devraient indiquer dans leurs plans nationaux de mise en œuvre 

comment ils mettent en œuvre les priorités de l'Union relatives au développement des 

capacités qui découlent du PDC, y compris dans le cadre de la définition des priorités 

nationales, et exposer leurs plans et objectifs concernant les différentes priorités à 

concrétiser dans les années à venir. 
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11. Engagement 7: D'ici 2020, chaque État membre participant devrait avoir tiré parti au 

mieux des outils et processus disponibles pour fournir toutes les informations 

pertinentes demandées au titre de l'EACD, y compris dans le cadre de dialogues 

bilatéraux. Les États membres participants devraient avoir tenu compte des 

enseignements tirés de l'exercice pilote dans le cadre de l'EACD, et devraient fournir, 

dans leurs plans nationaux de mise en œuvre, des informations sur le soutien qu'ils 

apporteront à l'exercice pilote dans le cadre de l'EACD et, dans la mesure du 

possible, au premier cycle complet de l'EACD en 2019-2020, y compris pour ce qui 

est d'utiliser les recommandations formulées dans les rapports sur l'EACD comme 

référence dans des cadres nationaux et multinationaux aux fins de l'adoption des 

décisions correspondantes. 

12. Engagement 8: D'ici la fin de 2020, les États membres participants tireront le 

meilleur parti qui soit des résultats aussi bien de l'action préparatoire sur la recherche 

en matière de défense (PADR) (2017-2019) que du programme européen de 

développement industriel dans le domaine de la défense (EDIDP) (2019-2020), et 

assureront le suivi de ces résultats, aux fins des projets collaboratifs présentant une 

valeur ajoutée identifiée pour l'Union. Dans leurs plans nationaux de mise en œuvre, 

en vue de soutenir les priorités en matière de capacités découlant du PDC et compte 

tenu également de l'EACD, les États membres participants devraient indiquer à quels 

projets collaboratifs de développement capacitaire cofinancés par l'Union ou appelés 

à l'être ils participent et/ou projettent de participer. Ils devraient par ailleurs indiquer 

dans la mesure du possible la part des investissements nationaux en matière 

de défense qu'ils ont affectée ou envisagent d'affecter à ces projets collaboratifs. 
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13. Engagement 9: Les États membres participants devraient recenser les projets 

collaboratifs de développement capacitaire pertinents qui sont en cours de réalisation 

conformément au PDC, dans le contexte de la CSP et d'autres cadres, et indiquer à 

quel moment il est prévu d'entamer et d'achever l'harmonisation des besoins. Le 

moment auquel il est prévu d'entamer l'harmonisation des besoins capacitaires 

devrait également être indiqué pour les projets programmés et prévus. Cela devrait 

être fait pour les années à venir, l'accent étant mis en particulier sur l'élimination des 

lacunes capacitaires recensées dans le cadre du PDC et en tenant compte de l'EACD. 

14. Engagement 10: Les États membres participants devraient recenser, dans leurs plans 

nationaux de mise en œuvre, les capacités et les installations qui ont été mises à 

disposition et sont fournies en vue d'une utilisation conjointe par d'autres États 

membres participants, avec des exemples concrets comme la formation et les 

exercices, les bases militaires et le soutien logistique, y compris en cas d'opérations, 

ainsi qu'en vue de promouvoir l'utilisation de la base de données collaborative 

(CODABA) pour aider les États membres participants à partager des informations 

sur leurs plans et programmes de défense en matière de développement capacitaire. 

Les États membres participants pourraient aussi recenser, dans leurs plans nationaux 

de mise en œuvre, les capacités, y compris les infrastructures mises à disposition par 

d'autres États membres participants, qui pourraient servir de base à la coopération. 

Les plans nationaux de mise en œuvre devraient indiquer comment cette coopération 

pourrait optimiser les ressources disponibles et en améliorer l'efficacité générale, 

notamment par la communication, s'il en existe, d'informations sur les économies 

potentielles et la portée financière prévue, en chiffres absolus, pour les années à 

venir. 



 

 

11001/18    EB/gt 13 
 RELEX.1.C LIMITE FR 
 

15. Engagement 11: Les États membres participants devraient indiquer dans leurs plans 

nationaux de mise en œuvre comment ils vont accroître la coopération en matière de 

cyberdéfense, notamment dans le cadre d'initiatives existantes ou de nouvelles 

activités collaboratives, y compris en mentionnant le niveau de participation à des 

cyberexercices multinationaux. D'ici 2020, chaque État membre participant devrait 

avoir fait part de son intention de participer à un projet CSP en matière de 

cyberdéfense et avoir fourni un soutien à d'autres États membres participants en ce 

qui concerne les cybermenaces, par exemple par un partage d'informations. D'ici 

2020, chaque État membre participant devrait aussi recenser ses ressources mises à 

disposition aux fins de la coopération, dans le cadre, soit de l'AED, soit de la 

nouvelle plateforme de cyberdéfense mise en place au sein du Collège européen 

de sécurité et de défense, et utilisées pour accroître le niveau de cyberdéfense. 
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Engagements 12 à 14 

16. Engagement 12: D'ici 2020, les États membres participants devraient: 

a) conformément au concept de réaction rapide militaire de l'UE, parachever la 

base de données sur la réaction rapide pour en faire un outil de planification 

militaire utile afin de contribuer à la réalisation du niveau d'ambition de l'UE. 

Lorsqu'ils alimenteront cette base de données sur la réaction rapide, et sans 

préjudice d'éventuelles obligations constitutionnelles nationales relatives aux 

décisions de déploiement, les États membres participants indiqueront la 

contribution qu'ils pourraient apporter en termes de formations rapidement 

déployables, de capacités et d'infrastructures de soutien correspondantes, 

qui pourraient être rapidement déployées ou utilisées, dans une mission ou une 

opération militaire relevant de la politique de sécurité et de défense commune 

(PSDC), à l'appui du niveau d'ambition de l'UE. À cette fin, chaque État 

membre participant devrait actualiser la base de données à l'occasion de la 

conférence annuelle de coordination de la réaction rapide militaire en y faisant 

figurer la liste de ses formations et capacités militaires disponibles. Ce 

processus établi prévoit notamment de parachever les bases de données 

terrestres, maritimes et aériennes et de préciser le degré de préparation des 

capacités et des forces, le cas échéant. Sans préjudice des exigences de 

classification, cette partie de la base de données sur la réaction rapide devrait 

être accessible aux États membres participants, de manière à faciliter la 

réalisation d'une première évaluation quant à la possibilité de lancer une 

mission ou une opération militaire relevant de la PSDC. Les États membres 

participants devraient faire figurer leurs contributions à cette base de données 

dans leurs plans nationaux de mise en œuvre; 
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b) avoir évalué la possibilité d'obtenir un engagement politique accéléré au niveau 

national, tout en respectant leurs obligations constitutionnelles, y compris en 

réexaminant au besoin, si cela n'a pas déjà été fait, leurs procédures nationales 

de prise de décision en vue de procéder à des améliorations. Le cas échéant, la 

mobilisation des procédures de prise de décision dans des scénarios de réaction 

rapide grâce à des exercices de type POLEX, et les conclusions qui en 

découlent, devraient également figurer dans les plans nationaux de mise en 

œuvre; 

c) avoir apporté un soutien important, en fonction de leurs moyens et capacités, 

aux opérations et aux missions militaires relevant de la PSDC en vue de 

répondre complètement aux énoncés des besoins (SOR) et de contribuer ainsi 

équitablement aux processus respectifs de génération de forces, et en faire état 

dans leurs plans nationaux de mise en œuvre; 

d) confirmer leur contribution substantielle et périodique aux groupements 

tactiques de l'UE (GTUE) en principe au moins quatre ans à l'avance et 

préparer et former leurs forces et capacités contributrices conformément au 

concept du GTUE et comme prévu dans le guide de préparation des GTUE. À 

cet effet, chaque État membre participant devrait faire figurer dans son plan 

national de mise en œuvre les mises à jour semestrielles au tableau de 

roulement des GTUE; 
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e) avoir contribué concrètement à la mise en œuvre du plan d'action de l'UE sur la 

mobilité militaire et aux projets CSP dans ce domaine, dans le respect de la 

souveraineté nationale ainsi que des processus de prise de décision, des 

législations et des réglementations, et avoir notamment à cet effet progressé au 

niveau national sur les quatre mesures arrêtées dans les conclusions du Conseil 

du 25 juin 2018 sur la sécurité et la défense, en particulier au point 18 de ces 

conclusions, dans les meilleurs délais et au plus tard à l'horizon 2024. Ils 

devraient également chercher à mettre en place les premières mesures 

mentionnées pour la fin de 2019, notamment en établissant un plan national 

pour la mise en œuvre de la mobilité militaire. Ces contributions nationales 

devraient être détaillées dans les plans nationaux de mise en œuvre. 

17. Engagement 13: Dans le domaine de l'interopérabilité des forces, les États 

participants devraient: 

a) utiliser le guide de préparation des GTUE, y compris, pour l'ensemble des 

forces du GTUE, les critères communs d'évaluation et de validation conformes 

aux standards de l'OTAN, tout en conservant la certification nationale. Dans 

leurs plans nationaux de mise en œuvre, les États membres participants 

devraient indiquer de quelle manière ils entraînent et certifient leurs forces, par 

exemple en mettant au point pour les GTUE un programme d'exercices portant 

sur la phase préparatoire et en réalisant un exercice réel (LIVEX) final dans le 

cadre du processus de certification des groupements tactiques; 
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b) préciser dans leurs plans nationaux de mise en œuvre comment ils comptent 

convenir de normes techniques et opérationnelles communes destinées à être 

utilisées par les forces de tous les États membres participants, sachant qu'il est 

nécessaire d'assurer l'interopérabilité et la cohérence entre l'UE et l'OTAN et de 

faire en sorte que les conditions appropriées indispensables à une 

interopérabilité maximale soient mises en place pour permettre à tous les États 

membres participants de remplir leurs engagements; 

c) indiquer dans leurs plans nationaux de mise en œuvre la participation actuelle 

et l'intention de renforcer, dans la mesure du possible, leur participation et 

contribution aux structures multinationales européennes pertinentes, en 

particulier celles auxquelles l'Union a accès. 

18. Engagement 14: Les États membres participants devraient commencer à définir une 

approche ambitieuse du financement en commun des opérations et missions 

militaires relevant de la PSDC, exposant les options et possibilités, en allant au-delà 

de la définition de coûts communs conformément à la décision (PESC) 2015/528 du 

Conseil1, qui fait actuellement l'objet d'un réexamen. Les États membres participants 

sont invités à présenter avant la fin de 2018 des propositions à cet égard. D'ici le 

début de 2020, les États membres participants devraient avoir examiné ces 

propositions afin de faciliter en tant que de besoin la prise de décision au niveau du 

Conseil. 

                                                 
1 Décision (PESC) 2015/528 du Conseil du 27 mars 2015 créant un mécanisme de gestion du 

financement des coûts communs des opérations de l'Union européenne ayant des 
implications militaires ou dans le domaine de la défense (Athena), et abrogeant la décision 
2011/871/PESC (JO L 84 du 28.3.2015, p. 39). 
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Engagements 15 à 17 

19. Engagement 15: D'ici 2020, les États membres participants devraient avoir accru le 

nombre et l'ampleur de leurs projets en matière de développement des capacités, qui 

contribuent à combler les lacunes capacitaires identifiées dans le PDC et décrites 

dans les priorités de l'Union en matière de développement des capacités, notamment 

dans les cas contextuels stratégiques (CCS), en s'appuyant également sur l'EACD. 

Les priorités de l'Union en matière de développement des capacités qui découlent de 

l'examen du PDC prennent aussi en compte les lacunes en matière de capacités 

auxquelles il faut remédier en priorité et les objectifs de capacités à fort impact à 

atteindre prioritairement. Les États membres participants devraient communiquer 

leurs plans respectifs pour les années à venir en précisant le nombre et l'ampleur 

estimée de leurs projets collaboratifs en termes financiers et ils fourniront 

des informations sur leurs projets nationaux qui contribuent à remédier aux lacunes 

capacitaires recensées dans le cadre du PDC. Ils devraient également partager leur 

évaluation de l'importance de ces projets pour l'amélioration de l'autonomie 

stratégique de l'Europe et le renforcement de la base industrielle et technologique de 

défense européenne (BITDE). En ce qui concerne les activités revêtant une 

dimension industrielle ou technologique, les États membres participants devraient 

indiquer le type de secteur industriel européen ou de technologie européenne qu'il est 

prévu de renforcer. 
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20. Engagement 16: D'ici 2020, les États membres participants devraient indiquer dans 

leurs plans nationaux de mise en œuvre les décisions et mesures appropriées prises 

au niveau national pour examiner en priorité une approche collaborative européenne 

pour les futurs projets afin de combler les lacunes capacitaires identifiées à l'échelon 

national. L'utilisation active de la CODABA pourrait faciliter la réalisation de cet 

engagement. En 2019 et 2020, les États membres participants devraient énumérer 

dans leurs plans nationaux de mise en œuvre les projets collaboratifs et les activités 

multinationales censés selon eux combler les lacunes identifiées à l'échelon national, 

et partager les plans exposant de quelle manière ils comptent procéder pour 

augmenter le recours aux approches collaboratives à cet égard. 

21. Engagement 17: Étant donné que tous les États membres participants contribuent à 

un ou plusieurs projets CSP, les plans nationaux de mise en œuvre devraient préciser 

la contribution globale en ressources et expertise qu'ils apportent ou ont l'intention 

d'apporter et de quelle manière il est prévu que cette contribution ait un impact 

stratégique. 
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Engagements 18 à 20: 

22. Engagement 18: D'ici 2020, les États membres participants devraient s'assurer qu'ils 

tirent le meilleur parti de l'AED en tant qu'enceinte européenne de développement de 

capacités communes. À cet effet, ils devraient indiquer dans leurs plans nationaux de 

mise en œuvre les projets auxquels ils participent et la dotation financière associée 

fournie par l'intermédiaire de l'AED, en prenant comme référence les chiffres 

de 2018 et en indiquant les activités prévues pour 2019 et 2020, y compris les 

domaines capacitaires et les types d'activités prévus. Les États membres sont invités 

à indiquer dans leurs plans nationaux de mise en œuvre de quelle manière et dans 

quelles situations ils considèrent l'Organisation conjointe de coopération en matière 

d'armement (OCCAR) comme l'organisme privilégié pour la gestion des programmes 

collaboratifs et à fournir des informations sur les décisions prises pour la sélection 

d'un organisme multinational de gestion des programmes dans lesquelles l'OCCAR a 

constitué une option envisagée. Cela n'affecte pas l'application de la directive 

2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil1. 

                                                 
1 Directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la 

coordination des procédures de passation de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services par des pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices dans les domaines de la 
défense et de la sécurité, et modifiant les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE (JO L 216 du 
20.8.2009, p. 76). 
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23. Engagement 19: D'ici 2020, les États membres participants devraient démontrer que 

leurs projets capacitaires collaboratifs, y compris les projets capacitaires CSP, 

contribuent à favoriser la compétitivité, l'efficience et l'innovation de l'industrie de 

défense dans toute l'Union. 

a) Les plans nationaux de mise en œuvre devraient préciser comment une 

politique industrielle appropriée, si elle est en place, oriente l'élaboration de 

projets collaboratifs de développement des capacités de manière à éviter des 

doublons inutiles, en indiquant les secteurs industriels renforcés et les 

domaines dans lesquels des doublons ont été évités. 

b) Les États membres participants rendront compte de leurs programmes en 

coopération bénéficiant d'un cofinancement de l'Union au titre de l'EDIDP 

conformément à l'engagement 8. 

24. Engagement 20: 

a) D'ici 2020, les États membres participants devraient démontrer que leurs 

programmes en coopération bénéficient aux entités qui apportent une valeur 

ajoutée sur le territoire de l'UE (par exemple en ce qui concerne les résultats 

obtenus et les droits de propriété intellectuelle, les améliorations 

technologiques, la création de débouchés commerciaux). Les plans nationaux 

de mise en œuvre devraient le cas échéant fournir des indications sur les entités 

pertinentes qui bénéficient de programmes en coopération et sur l'apport qui en 

résulte pour la BITDE. 
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b) Les États membres participants démontreront que les stratégies d'acquisition 

qu'ils ont mises en œuvre de 2018 à 2020 fournissent un apport positif à la 

BITDE. À cette fin, il pourrait être fait état du volume absolu d'investissements 

en matière de défense et de la part relative qui est consacrée aux solutions 

conçues et produites au sein de l'Union. En particulier, les plans nationaux de 

mise en œuvre devraient fournir des indications sur les domaines capacitaires 

et technologiques approuvés dans le PDC et sur la stratégie d'acquisition, dans 

le cadre de projets capacitaires qui ont une dimension industrielle. 

III. Prochaines étapes 

25. À la suite de l'adoption de la présente recommandation, les États membres 

participants réexamineront et mettront à jour, leurs plans nationaux de mise en œuvre 

en conséquence, et les communiqueront au secrétariat de la CSP au plus tard 

le 10 janvier 2019, conformément à l'article 3, paragraphe 2, de la 

décision (PESC) 2017/2315, en vue du processus d'évaluation énoncé à l'article 6, 

paragraphe 3, de cette dernière. Conformément au point 14 de la feuille de route du 6 

mars 2018 pour la mise en œuvre de la CSP, et compte tenu de la présente 

recommandation, le secrétariat de la CSP actualisera le modèle utilisé pour les plans 

nationaux de mise en œuvre. 
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26. Le haut représentant devrait tenir compte de la présente recommandation dans le 

rapport annuel sur la CSP, qui appuiera l'évaluation de la réalisation des engagements 

plus contraignants par chaque État membre participant, à présenter conformément 

aux points 14 à 16 de la feuille de route pour la mise en œuvre de la CSP. 

27. La présente recommandation sera réexaminée et mise à jour, en tant que de besoin, 

au début de la phase suivante, en 2021. 

Fait à ..., le 

 Par le Conseil 

 Le président 

 


